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Communiqué de Presse 
Le COMRED est une force politique alternative qui a pour projet central d’unir la nation et mettre en place 

une République, un Etat de droit écologique, assurant l’habitabilité de nos îles et la prospérité de ses habitants. Cette 
force politique propose un chemin de progrès collectif, une émancipation individuelle, et de nouveaux droits pour tous. 

Notre constat : les Comoriens ont besoin d’un sursaut, d’un nouveau projet politique qui pose les bases d’une 

société plus juste, plus solidaire, plus innovante, structurée autour d’une vision claire qui promeut un nouveau modèle 
de développement, garantissant le progrès social, la moralisation de la vie publique, par une refondation 
démocratique de nos institutions.                                                                                                                                  

47 années d’indépendance se résument aujourd’hui ainsi: bafouement des libertés démocratiques, montée sans 
précédent de l’insécurité de la population, mauvaise gouvernance de l’État, gabegie financière, corruption endémique, 
effondrement de l’administration, économie en dépression, chômage massif, particulièrement celui des jeunes, 
développement croissant des inégalités, chute catastrophique du niveau scolaire, justice entièrement aux mains d’un 
exécutif omnipotent, système de santé en état de délabrement… 

Le régime actuel, par sa nature illégitime, illégale et autocratique, a porté à son paroxysme ce constat, précipitant, 

ainsi, notre pays dans plusieurs crises : économique, sociale, crise de confiance, de leadership, voire morale et éthique… 

Notre ambition est d’instaurer un État fédéral bicaméral efficace, équitable et impartial 

L’État fédéral œuvre pour : 

▪ La bonne gouvernance, avec une réelle séparation des pouvoirs, une véritable justice indépendante, une 
promotion de la méritocratie, une tolérance zéro par rapport au népotisme et à la corruption 

▪ L’égalité des îles 
▪ La complémentarité des îles 
▪ L’autonomie régionale multipolaire (le développement de pôles de croissances dans les régions) 
▪ La souveraineté nationale 
▪ L’implication dynamique de la Diaspora, comme actrice à part entière, dans le développement politique, 

économique, social, sportif et culturel de la nation. 
 

Nous préconisons une rénovation des îles automnes pour faire émerger des îlopôles. Cela implique 
La réforme en profondeur de l’organisation institutionnelle des îles en mettant en place des structures solides et des 
équipes dirigeantes cohérentes qui ont pour mission centrale le développement économique, social, culturel et 
écologique de chaque île : « l’île au cœur du développement des Comores ». 
Le découpage de chaque île en « territoire-entreprise » : avec un Gouverneur et des Vice-gouverneurs-résidents (dans 
les régions, dites îlopôles) chargés d’administrer les territoires, avec des compétences administratives verticales, des 
compétences économiques et écologiques horizontales. 
 
Un modèle économique fondé sur la prospérité durable des populations 
Le développement économique doit constituer la principale clé de sauvegarde de notre souveraineté et de garantie 

de l’unité de notre Archipel. 

Le COMRED s’engage à mettre en place une Nouvelle Politique Économique Solidaire et Ecologique (NPESE), 

garantissant la continuité du territoire, la capitalisation des atouts de chaque île et de chaque région, élevée en 

territoire économique : les nouveaux pôles économiques régionaux (ou îlopôles), véritables Zones d’aménagement 

planifiées pour sécuriser le foncier agricole et booster la production pour parvenir rapidement à garantir la 

souveraineté alimentaire, et la réduction massive du chômage. Réorienter les dépenses publiques pour donner la 

priorité aux secteurs sociaux, notamment, l’accès aux soins de santé, à l’éducation, à l’eau potable, à l’électricité et la 

réfection des routes. 
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La sécurité alimentaire et la préservation de notre environnement passeront par le développement de l’agroécologie 

favorisant l’entreprenariat agricole orienté vers la production extensive durable. Avec un secteur agricole qui 

représente près de 42% du PIB, 90% des recettes d’exportation, et 80% des emplois actifs, notre agriculture doit 

intégrer le modèle de l’agroécologie, comme la pêche, elle doit être le principal secteur productif à développer et à 

valoriser. Des structures d’accompagnement telles que des caisses agricoles ou des fonds de mutualisation de sécurité 

sociale agricole seront mises en place, pour assurer le développement de la formation des actifs agricoles et faciliter 

l’installation des jeunes agriculteurs et agricultrices, dans leur accès aux financements et aux crédits. 

Le COMRED s’engage à relancer la formation professionnelle, à la dimension des enjeux. Augmenter le budget de 

l’Education passer de 15% aujourd’hui à 25% réel, afin de poser les bases d’une véritable rupture, et d’offrir aux 

jeunes, aux personnes qui ont décroché dans les études, de nouvelles opportunités de gagner dignement leur vie : 1 

jeune sur 2 est au chômage.  

Outre le développement des infrastructures aériennes, maritimes et routières, les entreprises publiques et les sociétés 

d’État seront restructurées pour être au service de la population et non des dirigeants de l’État. Énergie, Eau, 

Télécommunication, Ports, Aéroports, tout en garantissant l'approvisionnement du pays en produits de première 

nécessité, elles seront soustraites de l’autorité discrétionnaire de l’exécutif, particulièrement celle du chef de l’Etat. 

Elles seront transformées en société mixte, avec une ouverture à l’actionnariat citoyen ou populaire.  

La NPESE misera ainsi sur l’essor des énergies renouvelables, avec la mise en place d’une fiscalité environnementale 

adaptée et de subventions de l’État qui permettront, en particulier, à chaque foyer de pouvoir bénéficier de l’énergie 

solaire dans les meilleures conditions, tant en termes d’acquisition des équipements (panneaux solaires, batteries, 

accessoires…) que des coûts d’installation, garantis par la création d’une Agence pour la promotion des énergies 

renouvelables. 

Par ailleurs, le modèle de l’économie de la fonctionnalité, orienté vers les usages, au-delà du consumérisme, sera 

privilégié.  Autrement dit, en plus d’être « riche de ce que l’on possède », l’on pourra tout autant être « riche de ce à 

quoi on a accès ».  Déployer sur l’ensemble du territoire national cette économie dite circulaire, une économie centrée 

sur le recyclage des matériaux et la réparation, ainsi que la valorisation de nos ressources naturelles, tout en limitant 

les déchets, est de compenser la pauvreté monétaire par le développement des capacités des populations à concevoir 

et à produire les biens et services de première nécessité par elles-mêmes, grâce à la formation et aux innovations 

technologiques. Promouvoir l’essaimage des innovations, issues de l’économie sociale et solidaire, telles que des fab-

labs, les mutuelles de santé, les coopératives agricoles, les coopératives d’activités, les coopératives de production 

d’énergie, notamment sur les métiers du numérique et de la transition écologique. 

Le COMRED s’engage, également, à faire du secteur tourisme, un des axes majeurs de la croissance économique et 

du développement. 

Une politique volontariste sera mise en œuvre dans ce secteur, en mobilisant tous ses segments : éco-tourisme, 

tourisme balnéaire, agro-tourisme, tourisme culturel, afin de tirer un meilleur profit de la dynamique touristique des 

« îles vanilles » qui atteint plus de 2 millions de touristes par an. 

Il s’agira de mieux associer « la forte identité » de chacune des îles de l’Archipel des Comores à la dynamique 

d’ensemble de l’Océan Indien : Identité afro-arabe, fortement marquée par une civilisation islamique et une culture 

française.  

De ce brassage civilisationnel, notre Archipel a su créer un art de vivre singulier, ouvert et tolérant qui lui imprime une 

marque spécifique d’hospitalité dans l’Océan Indien.  

Par ailleurs, la clientèle potentielle constituée par les diasporas comoriennes, notamment jeunes (de 10 à 20% de la 

population), bien intégrées dans leur pays d’accueil, est un facteur majeur pour dynamiser le secteur avec des impacts 

importants sur les activités des services (transport, hébergement, etc..). 

Au bout du compte, le modèle économique préconisé ambitionne de réveiller le génie créatif des Comoriens, dans 

leur capacité à créer, à inventer, à réveiller leur puissance d’agir, afin de restaurer leur confiance, pour construire la 

prospérité et l’habitabilité de nos îles : Agir chacun pour tous ! 

 

 

 


